
FRAIS FUNÉRAIRES : NE PAYEZ PLUS POUR LES AUTRES 

 

La tante d’une personne décédée arguait pouvoir se faire rembourser des frais 

d’obsèques de plus de 15.000 euros dès lors que la veuve était restée dans le domicile 

conjugal acheté par le défunt. 



En 

démontrant que le maintien dans le bien immobilier commun ne signifiait pas 

l’acceptation de la succession et la qualité d’héritière, Maître MARLOT a obtenu le 

débouté et la condamnation de la demanderesse à payer les frais de procédure. 


